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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

DOSSIER N° 5 :
AJUSTEMENT SUR 
EXERCICES ANTÉRIEURS 
DES AMORTISSEMENTS DES
IMMOBILISATIONS

Séance Ordinaire du 8 octobre 2024

Nombre de Conseillers
en exercice : 35

Membres présents : 27

Absent : 1

Excusés : 7

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué le  2 octobre 2024 par Monsieur le Maire, s'est
assemblé  au  lieu  Ordinaire  de  ses  séances  sous  la
présidence de Monsieur Patrick BOBET, le 8 octobre 2024.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI,  Jean-Georges  MICOL,  Philippe  FARGEON,

Mathilde  FERCHAUD,  Maël  FETOUH,  Françoise  COSSECQ,

Alain  MARC,  Marie  Emmanuelle  DA  ROCHA,  Nathalie

SOARES, Alain GERARD, Bruno QUERE, Armelle ABAZIOU

BARTHELEMY,  Guillaume  ALEXANDRE,  Bérengère  DUPIN,

Géraldine  AUDEBERT,  Daphné  GAUSSENS,  Thomas

BURGALIERES,  Grégoire  REYDIT,  Jonathan  VANDENHOVE,

Sarah DEHAIL, Xavier DE JAVEL, Damien ROUSSEAU, Didier

PAULY, Claire LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés avec procuration :  Sandrine JOVENE (à Alain MARC),

Michel MENJUCQ (à Françoise COSSECQ), Daniel BALLA (à

Bérengère  DUPIN),  Benjamin  DUGERS  (à  Emmanuelle

ANGELINI), Violette LABARCHEDE (à Jean-Georges MICOL),

Julie-Anne BROUSSIN (à Nathalie SOARES), Maxime JOYEZ

(à Patrick ALVAREZ).

Absent : M. Jean-Jacques HERMENCE.

Secrétaire : Géraldine AUDEBERT
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CONSEIL MUNICIPAL DU 8 OCTOBRE 2024

DOSSIER  N°    5 :  AJUSTEMENT  SUR  EXERCICES  ANTÉRIEURS  DES  AMORTISSEMENTS  DES
IMMOBILISATIONS

RAPPORTEUR : Jean-Georges MICOL

Dans le cadre des opérations d’ajustement inventaire de l’actif, il a été constaté par le comptable un montant
de suramortissements de 16 982,32 €, qu’il convient de régulariser.

Il est donc demandé de bien vouloir adopter les termes de la délibération suivante :

VU l’instruction de la M57 – Tome 1,

VU l’avis du Conseil  de normalisation des comptes publics N° 2012*05 du 18 octobre 2012 relatif aux
changements de méthodes comptables, changements d’estimations comptables et corrections d’erreurs dans
les collectivités territoriales,

CONSIDERANT que  la  correction  d’erreurs  sur  exercice  antérieur  doit  être  neutre  sur  le  résultat  de
l’exercice,

CONSIDERANT que pour assurer la neutralité de ces corrections, il est désormais obligatoire de corriger
les erreurs sur les exercices antérieurs par opération d’ordre non budgétaire,

CONSIDERANT que ces opérations sont neutres budgétairement pour la Collectivité et qu’elles n’auront
aucun impact sur le résultat de fonctionnement et d’investissement de l’année,

CONSIDERANT que dans le cadre des opérations d’ajustement inventaire actif, le comptable a constaté un
suramortissement à hauteur de 16 982,32 €, sur les comptes ci-dessous,

Article 
Budgétaire

Libellé N° de fiche Solde de gestion 
De  Compte  au
31/12/2023

Suramortissements
Constatés 

28031 Amortissement S/immob°
incorporelles 

TR 2019
(Absence n°
inventaire

GDA)

7 105.44 € 7 105.44 €

28121 Amortissement S/immob°
incorporelles

TR 2019
(Absence n°
inventaire

GDA)

92.77 € 92.77 €

28121 Amortissement S/immob°
incorporelles  sur  biens
réformés

Voir fiche
annexe

5 212.26 € 5 212.26 €

281351 Amortissement S/immob°
incorporelles  sur  biens
réformés

Voir fiche
annexe

4 571.85 € 4 571.85 €

CONSIDERANT que toutes les investigations nécessaires afin de détecter l’origine des discordances ont été
effectuées tant par les services de l’ordonnateur que du comptable,

CONSIDERANT que l’origine de l’erreur n’a pu être identifiée,

CONSIDERANT la nécessité de mettre en concordance l’actif et l’inventaire,
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Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article   unique     : AUTORISER le comptable public à régulariser l’écart de 16 982,32 €, par opérations  
d’ordre non budgétaires crédit du compte 1068 : Excédents de fonctionnement capitalisés 
-débit  du  compte  28031 :  Frais  d’études ; 28121 :  Plantations  d’arbres  et  arbustes ;  
281351 : Bâtiments publics.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ :
34 voix POUR

Fait et délibéré le 8 octobre 2024

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Géraldine AUDEBERT


